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Tourmente Le nouveau
ministre japonais
des finances, Naoto Kan,
se trouve confronté
aux mêmes difficultés
que son prédécesseur :
croissance anémiée,
énorme dette du pays,
budget difficile à boucler.
P.15 et l’éditorial page2

Questions Pourquoi
le gouvernement
a-t-il décidé d’acheter
massivement
des doses de vaccin ?
Pourquoi a-t-il choisi
de marginaliser
les médecins ? Retour
sur un cas d’école
de politique de santé
publique.P. 19

DAVID BALICKI POUR « LE MONDE »

présente

Philippe Sollers
Discours parfait
« À l’opposé de toute vision apocalyptique, ou
de “fin de l’Histoire”, ou de fascination pour la
Terreur, les écrits réunis ici ont pour unique
visée la préparation d’une Renaissance, à
laquelle, sauf de très rares exceptions, plus
personne ne croit. »
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Enquête:
laFrance
etla grippeA

Grande figure politique de la Ve Répu-
blique, Philippe Séguin est mort
dans la nuit du 6 au 7 janvier, à Paris,

à l’âge de 66 ans, d’une crise cardiaque.
« Passion » est le mot qui résume le

mieux sa vie. Passion pour l’Etat et la vie
publique,danstouslesmandatsetles diver-
seshautesfonctionsquiéchurentàcethom-
me resté «gaullien» quand son parti avait
cessé depuis longtemps d’être gaulliste :
maired’ Epinal,députédesVosges, ministre

desaffairessocialesetdel’emploi,président
de l’Assemblée nationale, premier prési-
dent de la Cour des comptes. Emporté, doué
d’une ironie qui confinait à la férocité, il
déconcertait ses collaborateurs et, parmi les
chefs de l’Etat qu’il a servis, Jacques Chirac.

Passion pour le football aussi. Tactiques
dejeu ,organisation, financement desclubs
etdesstades:riendecequiconcernaitlebal-
lon rond ne lui était étranger.p

Lire pages 13 et 25

AuJapon,
lecasse-tête
dubudget

Un arrêt de travail d’une partie des ouvriers CGT de l’imprimerie d’Ivry a
empêché deux jours de suite la production de votre journal. «Le Monde»
vous prie d’accepter toutes ses excuses

L e concours d’entrée aux grandes éco-
les est apparu ces derniers jours com-
me l’ennemi numéro un de l’égalité

des chances en France. Depuis que les éco-
les de management et les écoles d’ingé-
nieurs ont fait savoir qu’elles ne voulaient
pas entendre parler d’un quota de 30 % de
boursiers par école (Le Monde du 5janvier),
les critiques tombent comme des hallebar-
des sur la citadelle de l’élitisme étudiant, et
notammentsurlaportequienprotègel’ac-
cès: le concours d’entrée.

Pour les contempteurs de celui-ci, le fait
qu’il vérifie, notamment, la maîtrise des

langues vivantes ou la culture générale
rendceconcourstropdiscriminantsociale-
ment pour permettre une réelle ouverture
des écoles.

Un jeune, qui a pu effectuer des séjours
linguistiques, fréquenter les musées ou la
bibliothèque familiale, a plus de chances
de réussir un concours de grande école que
celui qui a grandi dans un milieu défavori-
sé. Dans un rapport rédigé en 2007, le séna-
teur Yannick Bodin (Seine-et-Marne, PS)
rappelait que la démocratisation des gran-
des écoles s’est interrompue dans les
années 1980. « Alors que 29 % des élèves de

ces écoles étaient d’origine “populaire” au
début des années 1950, ils ne sont plus que
9%quaranteansplustard»,écrivait-ilense
référant à une étude de 1995 portant sur les
plus prestigieuses d’entre elles.

Fort du constat que « le contenu même
desépreuvespeutentraînerunecertainedis-
crimination [sociale]», Luc Chatel, ministre
de l’éducation nationale, et Valérie Pécres-
se, son homologue chargée de l’enseigne-
ment supérieur, assurent qu’il faut « réflé-
chir aux contenus des concours».

Benoît Floc’h

aLire la suite page10 etDébatspage21

« Le Monde des livres »
aCamilleLaurens,MarieDarrieussecq : les suitesd’unepolémiqueaFreuddans ledomaine
public,unenouvellevaguede traductionsaRencontreavec l’écrivainespagnol JavierMarias

Uniquement
en France
métropolitaine

Supplément

Vivresous lamenace en Iran:
le témoignagede Mme Karoubi
t L’épouse d’une figure de la contestation dit son «inquiétude»

P remier ministre de 1997 à 2002, Lio-
nel Jospin cultivait, depuis, une cer-
taine discrétion. Ce temps semble

révolu. Dans un livre, Lionel raconte Jospin
(Seuil), qui paraît ce jeudi 7 janvier et qui
estbasé sur ses entretiens avec Patrick Rot-
man et Pierre Favier, en vue d’un docu-
mentaire programmé sur France 2, l’an-
cien premier secrétaire du Parti socialiste
retrace ses cinquante ans de vie politique.

Malgré l’échec de sa candidature à
l’élection présidentielle de 2002 face à Jac-
ques Chirac et son score inférieur à celui
de Jean-Marie Le Pen à l’issue du premier

tour, Lionel Jospin affirme n’avoir jamais
été amer. Il estime d’ailleurs ne pas « avoir
été la cause première de la défaite », qu’il
attribue à la division de la gauche, une
« leçon d’hier qui vaut pour aujourd’hui ».

Qualifiant le PS français de « parti
influent » – un terme qu’il oppose à « parti
dominant » –, il refuse cependant toute
alliance avec le centre et continue de pré-
coniser des accords à gauche. Selon lui,
l’écologie ne saurait se substituer à la
social-démocratie : « Elle n’efface pas le
champ des interrogations sur les relations
des hommes entre eux dans lequel s’inscrit

la pensée socialiste », analyse-t-il.
Rien de l’action de Nicolas Sarkozy ne

semble trouver grâce à ses yeux. Lionel
Jospin critique tant le style de l’homme
(« son obstination à se mettre constam-
ment seul en scène ») que sa politique éco-
nomique (« Il est condamné à la fuite en
avant. Le réveil risque d’être brutal »). En
revanche, il juge que la réforme des
35 heures n’a pas été une erreur et que,
d’ailleurs, son gouvernement n’a pris
aucune mesure « contraire à l’intérêt des
milieux populaires ». p

Lire l’entretien page12

Lionel Jospin appelle à l’unité dessocialistes
et prône unretour à l’union dela gauche
t Un entretien avec l’ancien premier ministre, qui publie un essai politique

PhilippeSéguin,premierprésident
delaCourdescomptes,estmort

Anos lecteurs

Les grandes écoles face
au procès de l’élitisme
t En refusant l’idéed’un quotade boursiers, les grandes écolescréent une polémique
t Mme Pécresse prône une adaptation desconcours pour garantir l’égalité deschances

A plusieurs reprises, ces der-
niers mois, Mehdi Karoubi,
ce religieux de 72 ans, ancien

président du Parlement et candidat
réformateur malheureux à l’élec-
tion présidentielle iranienne
contestée du 12juin, où il est arrivé
troisième derrière Mahmoud
AhmadinejadetMirHosseinMous-
savi, l’actuel chef de file de l’opposi-
tion, a été pris à partie et menacé. Y
compris physiquement. Son jour-
nal, Ettemad-e-melli, a été fermé,
ses conseillers arrêtés.

Lors des grandes manifestations
qui se sont tenues en marge des
fêtes religieuses de l’Achoura, le
27 décembre 2009, au cours des-
quelles la police a tiré sur la foule
(un bilan officiel parle de huit
morts, dont le neveu de M.Moussa-
vi), Mehdi Karoubi a été une des
cibles privilégiées des attaques des

fondamentalistes qui soutiennent
M.Ahmadinejad. Plusieurs grands
dignitaires religieux ont réclamé
son « jugement » et « une punition
exemplaire».

Le lendemain, alors qu’il quittait
une cérémonie de deuil dans une
mosquée de l’est de Téhéran, un
petit groupe de nervis fondamenta-
listesl’aattaqué.Ilétaitenvoiture,le
pare-brise a volé en éclats. La foule a
dû disperser les assaillants.
M.Karoubi, qui, le premier, a eu le
courage de dénoncer les tortures et
les viols en prison des manifestants,
est devenu l’un des chefs de file les
plusécoutésdumouvement«vert»
de contestation. Il poursuit sa lutte,
mais qu’en est-il de sa sécurité?

Fatemeh, son épouse, qui diri-
geait le magazine féminin Irando-
kht, fermé, luiaussi,manumilitari il
y a quelques jours, jointe à Téhéran,

a répondu à nos questions. Pen-
se-t-elle que le pouvoir ira jusqu’au
bain de sang, jusqu’au bout de cette
répression qui a déjà fait des dizai-
nes de morts?

«La politique sans compromis n’a
pas de sens, estime-t-elle, mais ceux
quidétiennentlepouvoirenIransem-
blent avoir choisi la voie de la répres-
sion.Or, jamais dansnotrehistoire les
méthodes répressives n’ont eu de suc-
cès contre le peuple courageux de
l’Iran. Je crois qu’elles n’en auront pas
davantagecettefois-ci.»

Et Fatemeh Karoubi, qui dit espé-
rer que les responsables de son pays
«changeront bientôt leur vision et
leursméthodesvis-à-visdesrevendica-
tions du peuple», n’en est pas moins
inquiètepourlasécuritédesonmari,
lasienneetcelledesesenfants.

Marie-Claude Decamps

aLire la suite page7
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Cettedroite quiose secouerles établissements del’élite

aaaSuite de la première page

Pour l’Union nationale des étu-
diants de France (UNEF), il faut
aller plus loin : « la sacro-sainte
sélection à l’entrée des écoles, il
faut aujourd’hui la faire voler en
éclats», aaffirméJean-BaptistePré-
vost,présidentdela premièreorga-
nisation étudiante.

La Conférence des grandes éco-
les(CGE),quiasignéletexteàl’origi-
nedelapolémique,semontreconci-
liante. Parallèlement à la mission
confiée par le gouvernement, le
23novembre, aux deux inspections
du ministère de l’éducation natio-
nale sur cette même question, le
CGE a lancé sa propre enquête pour
établirun état des lieux des «épreu-
ves supposées “socialement” sélecti-
ves ». Un protocole d’analyse a été
adopté avec les six principaux opé-
rateurs de concours afin de décorti-
quer les palmarès des cinq années
passées.

« Nous attendons les résultats
pour le deuxième trimestre, expli-
que Pierre Aliphat, délégué général
de la CGE. Ils serviront de base à la
réflexion sur les concours : fau-
dra-t-il modifier certaines épreuves,
certains coefficients ? Faudra-t-il
supprimer des épreuves, en ajouter
de nouvelles ? Tout est ouvert. »
Tout, mais « sans sacrifier l’ambi-
tion intellectuelle», prévient la CGE.

Au reste, même si beaucoup
d’écoles se contentent encore d’un

recrutement classique, elles sont
nombreuses à avoir bougé. L’INSA
de Lyon, école d’ingénieurs répu-
tée, fait passer des « entretiens
construits». Ce dispositif qui avait
été abandonné a été rétabli il y a
quelques années malgré son coût
(100 euros par entretien) parce
qu’ilpermetde«mesurerautrecho-
se que les résultats scolaires, expli-
queAlainStorck, ledirecteurdel’IN-
SA : lamotivation,lacapacitéàexer-
cer le métier d’ingénieur, etc.».

«Franchir le premier cap»
Ces entretiens sont conduits par

un psychologue, un industriel et
un enseignant. L’an dernier, 1 500
ont été organisés. Ils concernaient,
notamment, la centaine de lycéens
issus de milieux défavorisés qui
postulent via les partenariats
noués entre l’INSA et quelques
lycées. L’institut a également mis
en place une filière consacrée aux
bacheliers technologiques. Un
levierpouraccroîtresonpourcenta-
ge de boursiers, puisque les filières
les moins prisées du secondaire
sont aussi celles qui accueillent le
plus de jeunes défavorisés.

L’Ecole normale supérieure de
Cachan a, elle, repoussé les épreu-
ves de français et de langues étran-
gères de l’admissibilité à l’admissi-
on,afinde«donnerplusdechance»
aux jeunes qui n’ont pas bénéficié
du « capital culturel qui dépend du
milieu » de « franchir le premier

cap» de la sélection. L’école a égale-
mentmisenplaceunegrandevarié-
té de concours d’entrée, selon l’ori-
gine scolaire des candidats et la for-
mation qu’ils envisagent. « Nous
allonschercher les étudiants là oùils
sont, explique Jean-Yves Mérindol,
directeur.Celaentraînedeladiversi-
té.Etéviteunphénomènedeconcen-
tration sur les seules prépas d’élite,
où l’on retrouve peu de boursiers. »

Autreapproche, l’écoledemana-

gementdeBordeaux (BEM)conser-
ve, à côté de son concours classique
après prépa, un recrutement sur
titres (brevet de technicien supé-
rieur, diplôme d’institut universi-
taire de technologie…) accompa-
gné de « tests de logique ou d’analy-
se de textes d’actualité, par exem-
ple, afin de vérifier d’autres compé-
tences que celles purement scolai-
res», explique Philip McLaughlin,
directeur général de BEM.

Mieux tenir compte de la per-
sonnalité du candidat, tel est l’en-
jeu. « Il faudrait réfléchir à des
épreuves qui valoriseraient l’inten-
sité du parcours du jeune, son méri-
te réel, assure Valérie Pécresse au
Monde. Le parcours accompli par
un jeune qui n’a pu être aidé par ses
parents, qui a été scolarisé en ZEP,
est d’une intensité plus grande. »
Pour la ministre, cependant, ce
sont les épreuves orales qu’il faut

aménager, pas les épreuves écrites,
« barrière académique importan-
te ». Selon elle, d’ailleurs, « toutes
lesmatièressontsocialementdiscri-
minantes ». Qu’il s’agisse des
mathématiques ou de la maîtrise
de la langue. « Nous avons été trop
laxistes sur l’orthographe, la gram-
maire ou les apprentissages de
culture générale », regrette-t-elle.
Et c’est donc dès le lycée ou le collè-
ge qu’« il faut repérer les talents,
comme cela se faisait sous la
IIIe République, et les faire grandir».

Elle promet également « une
charte pour l’égalité des chances »
quiserasignéeaveclesgrandeséco-
les et un développement de l’ap-
prentissage en leur sein.

De fait, l’évolution des concours
ne suffira pas, prévient Jean-Yves
Mérindol.«Le concours, c’est la ceri-
se sur le gâteau, dit-il. C’est tout le
système qu’il faut regarder et met-
tre en place un ensemble de mesu-
res. L’élément le plus profond, c’est
la concentration sociale : les gran-
des écoles les plus prestigieuses
recrutent leurs étudiants dans un
nombre limité de prépas d’élite,
concentrant le plus souvent une
population parisienne où l’on trou-
ve peu de boursiers. Pour eux, le
concours ne joue qu’un rôle de vali-
dation. Donc, si l’on se contente de
changerle concours, lesprépas d’éli-
te s’y adapteront. Elles sont organi-
sées pour ça. Et elles le font bien.»p

Benoît Floc’h

Eclairage

DRÔLE de champ de bataille.
Dans l’arène s’affrontent, d’un
côté, les représentants des gran-
des écoles, de l’autre, trois minis-
tres d’un gouvernement de droi-
te, dont l’un (ou plutôt l’une, puis-
qu’il s’agit de Valérie Pécresse,
ministre de l’enseignement supé-
rieur) est issu de deux des plus
prestigieuses écoles, HEC et l’ENA.

Pendant ce temps, la gauche
reste muette. C’est à croire qu’elle
est mal à l’aise, elle qui est tradi-
tionnellement très attachée aux
valeurs républicaines d’égalité.
Quelle meilleure garantie, a prio-
ri, que le concours, fondé sur
l’examen des connaissances aca-
démiques, pour assurer l’égalité
entre tous les citoyens ? Le mérite
républicain est tout entier fondé
sur ce dogme.

Si la gauche reste paralysée par
cet héritage, la droite de Nicolas

Sarkozy a singulièrement évolué
sur ces questions.

Pour le président de la Républi-
que, l’égalité formelle (donc celle
théoriquement assurée par les
concours aux grandes écoles) ne
peut plus suffire. C’est fort de cet-
te idée qu’en 2003, il lançait,
avec fracas, l’idée si peu françai-
se d’utiliser la discrimination
positive. Parce que le modèle
républicain d’intégration
connaît des ratés, disait-il, il fal-
lait prendre des mesures fortes,
tels que l’instauration de quotas
pour les minorités.

Dans « l’affaire » des 30 % de
boursiers en grandes écoles, c’est
cette même question qui refait
surface. L’enjeu étant d’adapter
le système pour qu’il reste juste.
Ne pas mégoter sur l’équité pour
assurer l’égalité. La position
déplaît d’autant moins au prési-
dent de la République qu’elle se
concilie parfaitement avec ce

mérite qu’il affectionne particu-
lièrement.

Partout dans tout le système
éducatif, le chef de l’Etat cherche
le mérite pour le récompenser :
celui des enseignants de l’éduca-
tion nationale, celui des étu-

diants, et celui des élèves. La sup-
pression de la carte scolaire doit
aussi permettre aux élèves méri-
tants des cités défavorisées de
continuer leurs études dans
d’autres quartiers.

Aux yeux du gouvernement,
les impératifs de cohésion et de

promotion sociales rejoignent
ceux de la compétition interna-
tionale.

La France ne peut se passer
d’aucun de ses talents. En 2006,
le Prix Nobel Georges Charpak
soulignait que le pays ne sélec-
tionne ses élites que dans des
milieux sociaux représentant
10 % de la population totale.

Un pays de 65 millions d’habi-
tants qui recrute ses têtes
pensantes, ses dirigeants com-
me s’il n’en comptait que 6,5 mil-
lions… c’est une aberration éco-
nomique.

A l’heure où la compétition
internationale s’exacerbe, cette
base trop étroite devient un pro-
blème. Les entreprises ne s’y
trompent pas qui sont les pre-
mières à rappeler aux grandes
écoles qu’elles ont besoin de
plus de diversité dans leurs
rangs. p

B. F.

PierreTapie, unX-Insead
aucœur dela polémique

Dans un dossier inédit, des scientifiques de renommée internationale exposent les évolutions scientifiques les plus récentes
qui ont bouleversé notre vision du monde : mécanique quantique, astrophysique, étude de la conscience, évolution de la vie...
Ils prônent un nouveau dialogue entre science et spiritualité. Des philosophes en débattent.
Avec Jean-Claude Ameisen, André Comte-Sponville, Bernard d’Espagnat, ,William Phillips (Nobel de physique),
Charles Townes (Nobel de physique),Trinh Xuan Thuan, etc.
Trois clés pour comprendre la pensée de Lévinas.

Ecologie et spiritualité. Quand les religions se mettent au chevet de la nature.
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Petitsarrangementsavec la laïcitéà Chavagnes-les-Eaux

Aujourd’hui,
lepayssélectionne
sesélitesdans
desmilieuxsociaux
quireprésentent10%
dela populationtotale

Lesgrandes écolesincitées à repenser leurs concours
Quelques établissements ont commencé à explorer les voies qui leur permettraient de recruter plus de boursiers

Profil

RENTRÉE rude pour Pierre Tapie.
La polémique a propulsé sur le
devant de la scène ce président
tout juste élu de la Conférence des
grandes écoles, par ailleurs direc-
teur général de l’Essec, la prestigieu-
se école de commerce de Cergy-
Pontoise. Elu par ses pairs le 9juin
2009, Pierre Tapie décline un CV
parfait: Polytechnique, doctorat de
biophysique à Orsay, MBA à l’In-
sead tout en suivant des études de
théologie à l’Institut catholique de
Paris. Ce catholique pratiquant diri-
ge ensuite l’Ecole Purpan d’agrono-
mie, liée à l’Institut catholique de
Toulouse.

A la tête de la CGE, M.Tapie s’est
donné pour mission de replacer ce
«syndicat» des grandes écoles au
cœur des débats de société.

Pari réussi, même si l’image des
grandes écoles sort aujourd’hui un
peu écornée par cette polémique.

C’est que l’homme cultive un
style assez rigide. «Autant il est
brillant en coulisse pour trouver des
financements pour son école,
autant il est peu diplomate en
public», décrit un observateur. Res-
te que ce baptême du feu est cruel
pour cet homme qui se retrouve à
freiner l’ouverture sociale des gran-
des écoles, alors qu’il travaille à fai-
re entrer plus de jeunes défavori-
sés à l’Essec.

Deux ans après Sciences Po
Paris, c’est en effet lui qui a mis en
place «Une prépa, une grande éco-
le? Pourquoi pas moi?», un dispo-
sitif de soutien aux lycéens de
zones défavorisées pour les prépa-
rer au supérieur. p

Philippe Jacqué

France

C havagnes-les-Eaux capitale
de l’enseignement privé. Si
en France, un élève sur

deux passe par l’enseignement
privé entre la maternelle et la ter-
minale, ce gros village de
1000habitants du Maine-et-Loire
explose les statistiques puisque là
100% des enfants zappent d’un
système à l’autre entre la mater-
nelle et le CM2.

Depuis vingt-cinq ans, les élè-
ves de Chavagnes fréquentent
l’école publique en maternelle,
passent au privé en cours prépara-
toire, CE1 et CE2 avant de revenir

dans le public pour les CM1 et
CM2.

Le maire (sans étiquette), Jean-
Pierre Cochard, ne voit que des
avantages à cette alternance.
«Dans un contexte de faibles effec-
tifs, cela permet de réaliser des éco-
nomies d’échelle. La pédagogie s’y
retrouve puisqu’une même classe
ne regroupe que deux niveaux et
que les enseignants sont obligés de
se rencontrer chaque année pour
le suivi des élèves.»

L’initiative est venue de
parents soucieux, face à des effec-
tifs scolaires faméliques, d’assu-

rer une sociabilité à leurs enfants.
«A l’époque, j’étais parent d’élève,
explique Jean-Pierre Cochard. J’en
avais assez de voir mon fils seul au
cours préparatoire privé quand
tous ses petits camarades étaient
dans le public.»

Unique en France
Ce dispositif, unique en Fran-

ce, a passé l’épreuve du temps.
Aujourd’hui, privé et public tien-
nent table commune tous les
midis à la cantine municipale. En
fin d’année, une fête des écoles
unique scelle la bonne entente et

les enfants ne font pas la différen-
ce entre l’école Saint-Germain et
l’école publique. D’autant que,
une exception là encore, l’école
privée est gratuite grâce à l’asso-
ciation pour les enfants de Chava-
gnes, ASPEC, qui compense les
contributions familiales à grands
coups de loto et de tournois de
belote.

Le petit arrangement entre
amis n’est pas du goût de tout le
monde. Le comité national d’ac-
tion laïque (CNAL) y voit une atta-
que du service public d’éduca-
tion. Jeudi 7 janvier, ses instances

nationales ont pris le chemin de
Chavagnes-les-Eaux pour donner
le coup d’envoi d’une campagne
d’information sur le poids de l’en-
seignement privé dans le budget
de l’Etat, soit 7milliards d’euros
pour un budget éducation natio-
nale de 59milliards.

A cette occasion, le CNAL a ren-
du publique une lettre à Luc Cha-
tel lui demandant de mettre fin à
ce qui lui apparaît comme un
scandale: «Cette répartition… crée
une double rupture avec les princi-
pes de la Constitution de notre
République. Tout d’abord, elle ne

répond pas au devoir fait à l’Etat
d’organiser la continuité du servi-
ce public d’éducation à tous les
degrés et à tous les niveaux ; ensui-
te, elle porte atteinte au principe
de la liberté d’enseignement en
imposant la scolarisation dans un
établissement privé du fait de l’ab-
sence du service public laïque pour
certaines sections.» Pas du tout
rétorque monsieur le maire,
«l’école publique reste tenue d’ac-
cueillir les enfants de tous niveaux
si les parents en expriment la
demande». p

Christian Bonrepaux

PROPORTION D’ÉLÈVES BOURSIERS
DANS LES GRANDES ÉCOLES SCIENTIFIQUES, en %

PROVENANCE DES INSCRITS DES ÉCOLES
DEMANAGEMENT* (2008-2009), en%

24,7 %

SOURCE : DEPP, 2009SOURCE : ENS CACHAN * FRANCE MÉTROPOLITAINE + DOM

Ecole centrale Paris

Ecole polytechnique

Agro ParisTech

Arts et métiers ParisTech

ENS Cachan

ENS Lyon

ENS Ulm

ISAE-SupAéro Toulouse

Mines ParisTech

Ecole des ponts ParisTech

ENS chimie ParisTech

ESCPI Paris Tech

13,67

11,03

12,22

21,66

30,17

21,43

16,67

23,73

9,47

Moyenne 22,9

12,40

13,43

23,44

Ecoles de
commerce
4,2 %

Ecoles d’ingénieurs
2,4 %

BTS-DUT
12,5 %

Université
16,5 %

CPGE
19,2 %

16,9 %

Baccalauréat 2008

Autre origine
dont baccalauréat
antérieur à 2008

3,6 %
Non-déclarés

14% des étudiants français sont en classes
préparatoires aux grandes écoles et en grandes écoles

22 % de boursiers dans les écoles d’ingénieurs
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